
 

Nou péké pran dlo mousach pou lèt ! 

 
 

 
 

 
 

 

WOULO BRAVO pou Fanm é Nonm DOUBOUT ! Après plus de deux mois de grève, les salariés 

des enseignes Milénis. Promocash et Sofroi, solid é vayan ont signé un accord victorieux dans la 

nuit de samedi à dimanche. Au-delà du maintien des acquis pour tous les salariés, ce sont 

plusieurs centaines de milliers d’euros que la Direction du groupe Despointes aura à verser à 

l’ensemble des Travailleurs, notamment dans le cadre de l’Accord BINO et de la législation sur le 

temps de pause.  Wi, Yo té ka kouyonné Travayè !!! 
 
 

Ce combat exemplaire aura permis à la classe ouvrière de s’affirmer comme moteur de la 

transformation sociale mais aussi de mettre en lumière les fraudes massives aux caisses sociales, 
organisées par les capitalistes békés, et cela avec la complicité de l’Etat colonial. Cet état colonial 
qui n’ose même pas engager des poursuites à l’encontre de ces délinquants sociaux qui ne 

respectent pas la législation sociale, la représentativité et la négociation collective. Et pourtant 
ces voyous sociaux siègent au Conseil des Prud’hommes, au Conseil Economique et Social, etc…, 

dans des instances pour lesquelles ils n’ont aucune représentativité légale, encore une fois avec 
la bénédiction du Préfet. Cet Etat qui serait bien inspiré de poursuivre ces bandits sociaux et 
d’obliger leurs organisations patronales à se mettre en conformité avec la loi. 
 

Pas étonnant que le groupe Despointes ait demandé d’écarter Martial ARCONTE, homme honnête 

et intègre des négociations au profit du Préfet.  
 

 

Après deux jours de forte mobilisation des enseignants, contre la suppression de 86 postes et les 

conséquences de la réforme du Lycée, entrainant des inégalités d’accès à la Formation sur notre 

Territoire, l’Intersyndicale de l’Éducation a suspendu son mouvement de grève en attendant des 

réponses du Recteur.  6 postes ont d’ores et déjà été récupérés et tous les Lycéens de Guadeloupe 

pourront choisir parmi les 11 spécialités qui leur sont offertes. Le Recteur s’est engagé à ce qu’une 

spécialité soit ouverte dans un lycée, dès lors que suffisamment de lycéens en feraient la 

demande. L’Intersyndicale a également obtenu que le nombre maximal d’élèves en classe de 

6ème soit ramené à 24 au lieu de 26 actuellement. Pour autant, le compte n’y est pas. Le 

nombre de postes qu’il est prévu de supprimer reste  une insulte, face aux difficultés rencontrées 

par la jeunesse guadeloupéenne ainsi que par les enseignants. La mobilisation est donc loin 

d’être terminée et s’amplifiera dans les jours qui viennent, si les réponses apportées 

par le Recteur ne sont pas à la hauteur de la situation. 
 
 

 

 

L’Etat qui est aussi responsable du démantèlement de la Filière Canne en attaquant le statut des 

planteurs par l’instauration d’une discrimination salariale entre travailleurs à temps plein et 
travailleurs à temps partiel. Ceci intervient après une attaque contre l’organisation de la filière, 
notamment en exigeant le portage individuel des dossiers d’aide par les planteurs, au lieu d’un 

portage collectif par le biais de SICA, ce qui favorisait l’accès des petits planteurs aux aides. 
 

 

C’est aussi la famille DESPOINTES (yo ankò) qui tente aujourd’hui de récupérer 984 hectares de 

terres du faire-valoir direct de Gardel. Les surfaces en canne sont un pilier essentiel de l’agriculture 
guadeloupéenne, notamment pour maintenir la sole agricole, pour entretenir la qualité des sols et 
la biodiversité. Ces surfaces participent aussi à la couverture énergétique de l’ile, par la 

valorisation de la bagasse et des autres co-produits de la filière. S’attaquer à la filière canne, c’est 
s’attaquer à l’Agriculture et à la Production Guadeloupéenne dans leur ensemble. 
 

 

L’Etat, encore, qui, par la voix de son Chef, refuse de reconnaitre le fait que le chlordécone soit 

cancérogène et qu’il existe un lien entre l’exposition à la molécule et le développement de cancers. 
Et ce, malgré les résultats probants des travaux scientifiques des Professeurs Blanchet et Multigner 

et le classement par l’OMS du chlordécone comme cancérogène. 

                               
 



L’Etat, dans une société libre, devrait normalement protéger la Population. Péyi Guadeloupe, qui 

est dans une situation coloniale, l’Etat se comporte en véritable pompier pyromane. Il est l’allié 
des puissances et des fortunes remontant au temps de l’esclavage et les aide à conforter leur 
domination et leur pwofitasyon sur le Peuple. 

 

NON, nou pé ké pran dlo mousach pou lèt ! 

Nou ka rété mobilizé pou raché :  
 

- L’arrêt du démantèlement du système scolaire et l’accès des Enfants de 

Guadeloupe à un système éducatif respectueux de leur être et doté de moyens à 

la hauteur des enjeux. 

- Le respect des droits des Travailleurs chèrement acquis dans la lutte, 

l’augmentation des salaires, le respect des conditions de travail, l’ouverture, en 

faveur des travailleurs, de négociations collectives dans toutes les branches 

professionnelles, et l’accès des jeunes guadeloupéens à l’emploi dans leur Pays. 

- L’accès de tous les Guadeloupéens à une eau potable, buvable, sans pesticide, 

sans chlordécone, à un prix bas et unique, avec une gestion et une organisation 

dans le cadre d'une gouvernance unique, sans délégation de service public. 

- La mise en place d’une véritable politique de santé et d’une offre de soins de 

qualité pour la Population de Guadeloupe. 

- La sauvegarde et le développement des services publics pour la prise en compte 

des besoins fondamentaux du Peuple Guadeloupéen notamment pour se soigner, 

se nourrir, se loger, élever dignement ses enfants et vivre décemment.  

- La préservation des terres agricoles et le développement d’une agriculture 

respectueuse de l’environnement et dont l’objectif est, avant tout, de nourrir 

sainement la population. 

- La sauvegarde de notre biodiversité, la préservation des espaces naturels, des 

rivières, des mers et des modes de vie qui s’y rattachent. 

- La conquête de tous nos droits, de notre liberté et de notre dignité. 
 

           AN NOU SANBLÉ 
 

 

 

 

JEUDI 14 FÉVRIER 2019  
 

  NOU AN GRÈV ! 
 

 
 

 SONJÉ 14 FÉVRIYÉ 52  - MEETING 
 

 7TÈD SWA--DOUVAN SIMITYÉ MOUL 
 

 
 

 

 

GWADLOUP SÉ TAN NOU ! 
 

 

CGTG - SUD PTT GWA – FSU - Mouvman NONM –LKP – ANKA – ADIM - COMBAT OUVRIER – UGTG – FO – SPEG - KOMITE 
DLO NOWBASTE – K DLO - NOU VÉ BON DLO - DOUBOUT POU DLO AN NOU - Collectif des Usagers de Vieux Bourg – 
SPA - TRAVAYÈ É PÉIZAN – UPG - KAP GWADLOUP – VOUKOUM – UPLG – FKNG – AKIYO - AGIR EN CITOYENS - RACINES 
- SOLIDAIRES GUADELOUPE – KOLEKTIF BANBOU KAM - SOS BASSE-TERRE ENVIRONNEMENT –UNSA – FAEN/SNCL – 
PCG – SUNICAG – CFTC. 

Lapwent, 10.02.2019 


